
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

CONSEIL MUNICIPAL DU 2 avril 2025

L'an deux mille vingt cinq, le deux avril, à 16h00,

Les membres du Conseil Municipal se sont réunis au lieu ordinaire de séance sur
convocation  qui  leur  a  été  adressée  par  Monsieur  le  Maire,  conformément  à
l'article  L  2121-10  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  sous  la
présidence de Daniel ALSTERS, Maire.

Date de la convocation :
27 mars 2025

Nombre de conseillers 
en exercice : 31 

Nombre de votants : 30
Pour : 30
Contre : 0
Abstention(s) : 0
Ne participe pas : 0

Secrétaire de séance :
Laetitia BATTÉ

Présents : 
Daniel  ALSTERS, Patricia  AUBERT, Muriel  CANOLLE, Jean-Luc  GRANET,
Fanny  MAZELLA,  Robert  PORCU,  Eliane  THIBAUX,  Eric  MIGLIACCIO,
Carole  DE  PERETTI,  Véronique  DI  MAGGIO,  Céline  BOTTASSO,  Laetitia
BATTÉ, Claudia VITEL, Bernard ROTGER, Frédéric  CARTA, Pascal  GONET,
Marie-Cristine  NICOLAS,  Pierre  CHAZAL,  Armande  PROSPERI,  Jacques
VENET,  Marie-Anne  BENJO,  Camille  DESANGES,  Elisabeth  MOSER,
Francine  CHENET,  Roger-Pol  COTTEREAU,  Jean-Pierre  MEYER,  Laurence
COCHE-DEGRASSAT, Gilles GARCIA

Représenté(s) : 
Linda  ROMERO donne procuration à Laetitia  BATTÉ, Jean-Pierre  ROUSSEL
donne procuration à Gilles GARCIA

Absent(s) : 
Luc DE MARIA

DEL_2025_050 : Adhésion à l'Association des Maires de France et des présidents d'intercommunalité (AMF)

Après avoir entendu le rapport de Carole DE PERETTI, il est proposé d’adopter la délibération suivante : 

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment l’article L.2122.22, disposant que le maire
peut par délégation du conseil municipal être chargé en tout ou en partie et pour la durée de son mandat, de traiter
certaines affaires relevant normalement de la compétence du conseil municipal,
Vu, la proposition d’adhésion au titre de l’année 2025 de l’AMF83

-----------------------------------------------

Créée en 1907 et reconnue d’utilité publique en 1933, l’Association des Maires de France et des présidents
d’intercommunalité (AMF) accompagne et soutient ses adhérents dans l’exercice de leur mandat. Force de
proposition et de représentation auprès des pouvoirs publics nationaux, communautaires et internationaux,
l’Association  assure  également  une  fonction  de  conseil,  de  formation  et  d’information  permanente  et
d’aide à la décision auprès de ses adhérents. 

L’AMF met à disposition de ses adhérants une multitude d’outils  et de services,  dont  de nombreux
conseils juridiques gratuits et individualisés, afin de les guider, de les informer et de les accompagner
dans l’exercice de leur mandat.

Outre la base documentaire, comprenant, notamment, de nombreuses notes d’analyse, l’AMF propose
des  outils  exclusifs  de  simulation  des  conséquences  financières  de  la  baisse  de  la  DGF  ou  de
recomposition  des  exécutifs  communautaires  dans  le  cadre  des  nouveaux  schémas  de  coopération
intercommunale.

L’Association publie des périodiques comme le magazine Maires de France, la newsletter quotidienne
gratuite www.maire-info.com,  la  newsletter  hebdomadaire gratuite AMFinfo consacrée à l’actualité de
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l’Association ainsi qu’une newsletter bi-mensuelle, dédiée à l’actualité intercommunale,  IntercoActu,
elle aussi gratuite.

Enfin, l’Association des maires de France et des présidents d’intercommunalité organise régulièrement
des  événements  thématiques,  auxquels  ses  adhérents  sont  conviés,  ainsi  que  son  Congrès  annuel
(11 000 participants), adossé au Salon des maires et des collectivités locales (50 000 visiteurs).

Tout Maire et tout président d’intercommunalité en exercice dans les départements et territoires français de
métropole et d’outre-mer, peuvent adhérer à l’AMF, quelle que soit l’appartenance politique ou la taille de
la commune ou de l’EPCI.

La cotisation est votée chaque année par l’assemblée générale du Congrès des maires de France et des
présidents  d’intercommunalité.  Le  maire  ou  le  président  de  groupement  verse  sa  cotisation  à  l’AMF
directement ou par l’intermédiaire des associations départementales de maires lorsque celles-ci se chargent
du recouvrement. 

L’adhésion  à  l’AMF ou son  renouvellement,  sont  soumis  à  une  décision  de  la  collectivité  concernée
(délibération du conseil municipal ou communautaire, ou décision habilitée du maire ou du président dans
le cadre de leurs délégations).

A titre informatif, au titre de l’année 2024, le montant de l’adhésion était de 0,166 € par habitant soit
3 019,54 € pour la commune de Sanary (18 190 habitants au 1er janvier 2025).

Par conséquent, il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir :

• Approuver l’exposé qui précède
• Autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires pour

cette adhésion et autoriser cette dépense
 

Adoptée à l'unanimité des voix exprimées.

Pour extrait conforme,

#signature#

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Monsieur le Maire dans le délai de deux mois à compter de sa
notification. L’absence de réponse dans un délai de 2 mois vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit
devant le Tribunal Administratif de Toulon (5 rue Racine – CS40510-83041 TOULON CEDEX 9) dans le délai de 2 mois, à compter de sa
notification ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal peut être saisi par
"Télérecours citoyens" accessible par le site www.telerecours.fr.
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